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Mise en œuvre de la directive- 
cadre européenne sur l’eau en 
Région wallonne

La directive-cadre européenne sur l’eau du 23 octobre 2000 (DCE) vise à atteindre un « bon état » 

écologique, chimique et quantitatif de toutes les eaux de surface et souterraines communau-

taires. Cet objectif devait être atteint, en principe, pour l’année 2015, mais peut être reporté à 

ou naturelles. La directive donne l’impulsion à une gestion intégrée des politiques sectorielles 

pour une gestion et une protection des eaux sur la base des bassins hydrographiques et non 

des frontières. Cette approche doit être implémentée par les États et entités publiques compé-

tentes en plans de gestion des districts hydrographiques (PGDH) et programmes de mesures. La  

Région wallonne compte quatre bassins hydrographiques sur son territoire : Escaut, Meuse, Rhin 

et Seine.

1 de la mise en œuvre de la 

DCE par la Région wallonne :

1. l’implémentation de la politique de l'Union européenne en matière d'eau ;

2. l'adoption d'une stratégie transversale de gestion de la qualité de l'eau ; 

-

mentaux ;

4. l’évaluation de la réalisation des objectifs pour atteindre un bon état des masses d’eau. 

La gestion de la qualité des masses d’eau en Région wallonne s’est améliorée au cours de ces 

quinze dernières années. La poursuite des objectifs de qualité fondés sur des analyses scienti-

l’état des masses d’eau ont vu le jour.

de la DCE par la Région wallonne.

1. La plupart des obligations prévues par la directive sont transposées et mises en œuvre 

avec retard, tel le principe de récupération des coûts. L’adoption des plans de gestion 

2009-2015 en juin 2013 ne laissait que 18 mois pour mettre en œuvre les mesures dont la

réalisation aurait dû s’étaler sur une période de 6 ans.

2. Les programmes de mesures repris dans les PGDH ne satisfont pas à l’objectif de trans-

instance unique, ce qui constitue une des causes des retards constatés. Il n’existe pas de 

1  Cet audit concerne principalement les PGDH1, adoptés par le gouvernement wallon le 27 juin 2013, et, de manière 

subsidiaire, les PGDH2, adoptés le 23 avril 2016.



en œuvre. 

-

 

 

protection de l’environnement à la mise en œuvre de la DCE, ont limité les moyens  

disponibles.

4. Certaines mesures des PGDH 1 et 2, particulièrement en matière agricole, manquent 

 

conception.

L’objectif du bon état des masses d’eau (de surface et souterraine) situées sur le territoire de la 

Région wallonne ne sera vraisemblablement pas atteint pour 2027. Ce constat est partagé par le 

ministre chargé de l’Environnement, qui ajoute que la plupart des pays de l’Union européenne 

sont confrontés à ce problème. 

comptes formule un ensemble de recommandations, dont quatre revêtent une importance toute 

particulière, à savoir :

• mettre en œuvre le principe de récupération des coûts en adoptant les diverses régle-

 

industries, agriculture) y contribue de manière appropriée (application du principe « pol-

lueur-payeur ») ; 

-

tière agricole, en ciblant davantage les mesures sur les masses d'eau critiques ;

les recettes budgétaires, notamment par l’utilisation prioritaire des recettes du fonds 

pour la protection de l’environnement ;

• coordonner, par un pilotage unique, l’ensemble des acteurs chargés d’élaborer les PGDH 

et s’assurer de leur correcte mise en œuvre grâce à un suivi de l’avancement des mesures, 

.


